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C'est sur le fronton de ce bâtiment administratif, situé en plein centre de la ville de
Toamasina, que l'on peut encore lire : Repoblika Malagasy, 14 Oktobra 1958 
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  Avant le 6 août 1896, date de la loi d’annexion, Madagascar était une nation reconnue sur leplan international. Puis, avant le retour de cette indépendance, le 26 juin 1960, la proclamationde la république de Madagascar a eu lieu le 14 octobre 1958 dans l’amphithéâtre du lycéeGallieni à Andohalo où une stèle, dressée dans l’actuel jardin rappelle l’évènement.  Tout le monde, actuellement, semble l’avoir oublié. Cette proclamation de la république deMadagascar avait fait suite au Congrès des assemblées provinciales, présidé par le leaderpolitique du Sud, Norbert Zafimahova, concurrent direct de Philibert Tsiranana à la présidencede la république. La loi d'annexion de 1896 avait, auparavant, été déclarée caduque par le HautCommissaire français André Soucadaux.  Flashback sur une large tranche de l'Histoire politiquede la Grande île de l'océan Indien.  En 1956, Le parti social démocrate (PSD) est créé par Philibert Tsiranana, un instituteur quideviendra le premier président de la république malagasy.En France, la victoire des socialistes au Législative de 1956 a entraîné la création d’ungouvernement socialiste dirigé par Guy Mollet. La loi cadre, élaborée par le ministre de laFrance d’Outre-mer Gaston Defferre, est votée par l’assemblée. Elle a mis en place unenouvelle structure politique axée sur la division de Madagascar en six provinces représentéespar six assemblées provinciales qui s’occuperont des affaires de l’État à l’échelon provincial.Cette assemblée législative représente toutes les régions, mais n’a qu’un rôle consultatif.  Huit Ministres, élus par l’assemblée législative, forment le conseil du Gouvernement deMadagascar présidé par le Haut commissaire de la République française et par un VicePrésident élu parmi les 8 ministres.  La République française conserve les services d’intérêt général comme la politique étrangère,la police, les finances et la monnaie. La loi cadre elle-même ne constitue pas une révolution,mais elle ouvre le chemin à l’autonomie car l’assemblée législative pourrait devenir un véritableparlement. Les élections aux assemblées provinciales se déroulent en 1957. Au même momentle pasteur Richard Andriamanjato fonde le parti AKFM (Parti du Congrès pour l’Indépendancede Madagascar). Il s’oppose à la division de Madagascar en province et à la loi cadre qu’ildénomme « Loi gadra » (littéralement loi-prison). Il réclame une procédure plus rapide pourobtenir l’indépendance. Le 27 mai 1957, le premier conseil du gouvernement nomme PhilibertTsiranana au poste de Vice-président.  La Communauté Française  La crise de mai 1958 entraîne la chute de la IVème République française et l’investiture duGénéral Charles De Gaulle à la présidence du Conseil. La mise en place de la Constitution dela 5è République s’accompagne de la création de la Communauté Française. Lors de sa visiteà Madagascar le 22 Août 1958, De Gaulle déclare : «  Demain, vous serez de nouveau unÉtat, un État indépendant mais dans la Communauté Française ». Au Référendum du 28 septembre 1958, toutes les colonies françaises, sauf la Guinée deSekou Touré, disent OUI à la Communauté. La République malagasy est proclamée le 14Octobre 1958 ; la loi d’annexion du 6 Août 1896 est abrogée le 15 Octobre 1958 et laConstitution de la Première République de Madagascar est adoptée le 29 Avril 1959.  Extraits de la Constitution de la Première République de Madagascar  Le préambule de la Constitution proclame : Liberté - Patrie - Progrès  «  Fahafahana -Tanindrazana - Fandrosoana »Les pouvoirs se partagent entre :Le Président de la République : élu au suffrage universel pour 7 ans en même temps chefd’État et chef du Gouvernement. Il nomme le vice-Président, promulgue les lois et désigne leshauts fonctionnaires.Le Parlement : représente le peuple et est composé de l’Assemblée Nationale et du Sénat. Lesministres sont responsables devant le Parlement. C’est donc un régime Parlementaire.Le conseil Supérieur des Institutions : Organisme juridique qui garantie la régularité desdécisions et des rapports des pouvoirs à Madagascar. L’élection du Président de la Républiquese déroule le 1er mai 1958, et Philibert Tsiranana est élu 1er Président de la République.Une conférence sur le transfert des compétences se déroule à Paris en Février 1960 et aboutitaux «  accords de Matignon » du 2 avril 1960 dans lesquels la République Malgache est unÉtat Indépendant et Souverain. Elle n’est plus liée à la Communauté Française. Cetteindépendance est proclamée le 26 juin 1960.  Voilà l’Histoire que les générations malagasy présentes et à venir ne doivent jamais oublier.Malheureusement, le pouvoir Tim de Marc Ravalomanana ne l’entendait pas ainsi et a jeté auxorties cette Histoire qui est le fondement même de la culture (politique) de la Grande île. Ainsi,voici ce qu’a révélé le quotidien Madagascar Tribune du… 14 octobre 2008 :  
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  A gauche, Philibert Tsiranana ; en bas à droite : le Pasteur Richard Andriamanjato et leProfesseur Albert Zafy (au micro). Ces trois personnalités de l'Histoire politique deMadagascar, éternels opposants à tout pouvoir en place, sont toutes déjà décédées  « Le Comité préparatoire de la commémoration du cinquantième anniversaire de la Républiqueannonce par l’intermédiaire de Samuel Ralaidovy, signataire d’un communiqué, que lacérémonie de commémoration est reportée à la date du 21 octobre 2008. Ce report s’expliquepar le refus de la Préfecture qui lui a été notifié par lettre n°3037/08-MID/PREF/POL/AG du 13octobre 2008 et qu’il a reçu à 16 heures. Cette lettre émanant de la Préfecture de Police faitpart du point de vue de l’État quant à la date du 14 octobre 1958 qu’il reconnaît comme celle dela proclamation de la République malgache. « Néanmoins, cette date ne fait plus partie de laliste des fêtes officielles retenues à Madagascar», précise le signataire du refus qui poursuit : « À cet effet, sa célébration ne doit revêtir aucun caractère officiel et public, et partant,ne peut être tenue que dans un lieu tout à fait privé ». Devant cet avis en sa défaveur, le Comité d’organisation a décidé d’organiser pour le 21octobre 2008, à partir de 9h 30 à la Villa Elisabeth, à Ivandry (Antananarivo), la cérémonie decommémoration des 50 ans de République ».  

  Marc Ravalomanana le « républicide »  Décidément, le pouvoir Ravalomanana était devenu de plus en plus incompréhensible, àmesure que le temps passait. En effet, après les monarchies de Madagascar et la colonisationfrançaise, la naissance de la République malagasy s’inscrit dans un système qui doitimpérativement être aborder dès l’école primaire. Ne pas en faire un cas, c’est considérer ceuxqui nous ont précédé comme inexistants. Dire que ce Marc Ravalomanana, « républicide »donc, veut rempiler cette année...  Jeannot Ramambazafy - 15 octobre 2018
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